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1 – Dispositions à examiner 
 
 

Ancien code rural  
 
 
 
Titre II : Mutualité sociale agricole 
Chapitre IV : Assurance vieillesse des personnes non salariées 
Section I : Prestations 
Paragraphe 2 : Retraite 
 

 

- Article 1120-1 
(inséré par Loi nº 86-19 du 6 janvier 1986 art. 1 Journal Officiel du 8 janvier 1986 

Modifié par : Ordonnance no 2000-550 du 15 juin 2000, art. 6 [Cf. p.6] 
(J.O n° 143 du 22 juin 2000 page 9358) 
 

   L'assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l'assuré qui en demande la 
liquidation   à partir de l'âge de soixante ans. 
   Les dispositions de l'alinéa précédent entreront en vigueur le 1er janvier 1990. A titre 
transitoire, l'âge minimum auquel l'assuré peut faire valoir ses droits à une pension de retraite 
est fixé à soixante-quatre ans à compter du 1er janvier 1986, à soixante-trois ans à compter du 
1er janvier 1987, à soixante-deux ans à compter du 1er janvier 1988 et à soixante et un ans à 
compter du 1er janvier 1989.  
 
 
 

- Article 1120-2 
(Loi nº 86-19 du 6 janvier 1986 art. 1 Journal Officiel du 8 janvier 1986) 
(Loi nº 95-95 du 1 février 1995 art. 72 I Journal Officiel du 2 février 1995) 

Modifié par : Ordonnance no 2000-550 du 15 juin 2000, art. 6 [Cf. p.6] 
(J.O n° 143 du 22 juin 2000 page 9358) 
 

   La pension de retraite peut être accordée  à partir de l'âge de soixante ans  aux assurés 
reconnus inaptes au travail dans les conditions prévues à l'article L. 351-7 du code de la 
sécurité sociale ainsi qu'à ceux qui sont mentionnés au 3º et au 5º de l'article L. 351-8 du 
même code, dans des conditions fixées par décret.  
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- Article 1121 
(Décret nº 55-1265 du 27 septembre 1955 Journal Officiel du 28 septembre 1955) 
(Loi nº 64-1279 du 23 décembre 1964 art. 51 Journal Officiel du 24 décembre 1964) 
(Loi nº 72-1121 du 20 décembre 1972 art. 63 III Journal Officiel du 21 décembre 1972) 
(Loi nº 80-502 du 4 juillet 1980 art. 18 II Journal Officiel du 5 juillet 1980) 
(Loi nº 86-19 du 6 janvier 1986 art. 2 Journal Officiel du 8 janvier 1986) 
(Loi nº 88-1202 du 30 décembre 1988 art. 41, art. 42 I Journal Officiel du 31 décembre 1988) 
(Loi nº 90-85 du 23 janvier 1990 art. 80 II Journal Officiel du 25 janvier 1990) 
(Loi nº 94-43 du 18 janvier 1994 art. 89 Journal Officiel du 19 janvier 1994 en vigueur le 1er janvier 1994) 

Modifié par : Ordonnance no 2000-550 du 15 juin 2000, art. 6 [Cf. p.6] 
(J.O n° 143 du 22 juin 2000 page 9358) 
 

   Les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricoles qui ont exercé à titre exclusif ou à titre 
principal une activité non salariée agricole ont droit à une retraite qui comprend : 

   1º Une pension de retraite forfaitaire dont le montant maximal attribué  pour trente-sept 
années et demie au moins  d'activité non salariée agricole est égal à celui que fixe l'article 
1116 pour l'allocation de vieillesse. Lorsque la durée d'activité a été inférieure à trente-sept 
années et demie, le montant de la retraite est calculé proportionnellement à cette durée ; 

   2º Une retraite proportionnelle dont le montant est calculé en fonction des cotisations 
versées en application du b de l'article 1123 ainsi que de la durée d'assurance et qui est 
revalorisée chaque année suivant les coefficients fixés en application de l'article L. 344 du 
code de la sécurité sociale. Le montant total des pensions de retraite proportionnelle servies à 
des coexploitants ne peut excéder celui de la pension qui serait servie à un agriculteur 
dirigeant seul la même exploitation. Toutefois, lorsqu'il existe une coexploitation entre époux 
ou une exploitation agricole à responsabilité limitée, le montant des pensions de retraite 
proportionnelle servies aux époux coexploitants ou aux associés exploitants peut être majoré 
dans des conditions fixées par décret. La retraite proportionnelle des chefs d'exploitation ou 
d'entreprise agricoles justifiant de conditions minimales de durée d'activité non salariée 
agricoles et d'assurance en tant que chef d'exploitation ou d'entreprise agricoles est calculée 
ou révisée en tenant compte, selon des modalités fixées par décret, des périodes d'assurance 
accomplies par les intéressés en qualité d'aide familial majeur au sens du 2º de l'article 1106-
1. Pour les pensions déjà liquidées, ce décret précise les périodes assimilées aux périodes 
d'assurance précédemment mentionnées. 

   Pour les assurés qui demandent la liquidation de leurs droits à retraite  avant l'âge de 
soixante-cinq ans  et qui ne justifient pas, tant dans le régime institué par le présent chapitre 
que dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires,  d'une durée minimale de trente-
sept années et demie d'assurance  ou de périodes reconnues équivalentes, il est appliqué 
un coefficient de minoration au montant de la retraite forfaitaire et de la retraite 
proportionnelle. Ce coefficient n'est pas applicable au montant de la retraite forfaitaire et de la 
retraite proportionnelle liquidée en application de l'article 1120-2. 

   Le total de la retraite forfaitaire et de la retraite proportionnelle ne peut dépasser un montant 
qui est fixé en fonction du nombre d'annuités des intéressés et par référence au montant des 
retraites servies par le régime général de la sécurité sociale. 

   Les conditions d'application des dispositions ci-dessus sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

   Un décret fixe les modalités selon lesquelles sont prises en compte pour le calcul de la 
retraite proportionnelle les cotisations versées par des exploitants agricoles au titre des 
assurances sociales agricoles obligatoires ou facultatives.  
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Chapitre IV-1 : Assurance vieillesse des personnes non salariées dans les départements 
d'outre-mer 
 

- Article 1142-5 
(Loi nº 63-1331 du 30 décembre 1963 Journal Officiel du 31 décembre 1963) 
(Loi nº 66-935 du 17 décembre 1966 art. 60 Journal Officiel du 18 décembre 1966) 
(Loi nº 80-502 du 4 juillet 1980 art. 18 II Journal Officiel du 5 juillet 1980) 
(Loi nº 86-19 du 6 janvier 1986 art. 2 Journal Officiel du 8 janvier 1986) 
(Loi nº 88-1202 du 30 décembre 1988 art. 41, art. 42 Journal Officiel du 31 décembre 1988) 
(Loi nº 90-85 du 23 janvier 1990 art. 80 II Journal Officiel du 25 janvier 1990) 
(Loi nº 94-43 du 18 janvier 1994 art. 89 Journal Officiel du 19 janvier 1994 en vigueur le 1er janvier 1994) 

Modifié par : Ordonnance no 2000-550 du 15 juin 2000, art. 6 [Cf. p.6] 
(J.O n° 143 du 22 juin 2000 page 9358) 
 

   Les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricoles qui ont exercé à titre exclusif ou à titre 
principal une activité non salariée agricole, ont droit à une retraite qui comprend : 

   1º Une pension de retraite forfaitaire dont le montant maximal attribué  pour trente-sept 
années et demie au moins  d'activité non salariée agricole est égal à celui que fixe l'article 
1116 pour l'allocation de vieillesse. Lorsque la durée d'activité a été inférieure à trente-sept 
années et demie, le montant de la retraite est calculé proportionnellement à cette durée ; 

   2º Une retraite proportionnelle dont le montant est calculé en fonction des cotisations 
versées en application du b de l'article 1123 ainsi que de la durée d'assurance et qui est 
revalorisée chaque année suivant les coefficients fixés en application de l'article L. 344 du 
code de la sécurité sociale. Le montant total des pensions de retraite proportionnelle servies à 
des coexploitants ne peut excéder celui de la pension qui serait servie à un agriculteur 
dirigeant seul la même exploitation. Toutefois, lorsqu'il existe une coexploitation entre époux 
ou une exploitation agricole à responsabilité limitée, le montant des pensions de retraite 
proportionnelle servies aux époux coexploitants ou aux associés exploitants peut être majoré 
dans des conditions fixées par décret. La retraite proportionnelle des chefs d'exploitation ou 
d'entreprise agricoles justifiant de conditions minimales de durée d'activité non salariée 
agricole et d'assurance en tant que chef d'exploitation ou d'entreprise agricoles est calculée ou 
révisée en tenant compte, selon des modalités fixées par décret, des périodes d'assurance 
accomplies par les intéressés en qualité d'aide familial majeur au sens du 2º de l'article 1106-
1. Pour les pensions déjà liquidées, ce décret précise les périodes assimilées aux périodes 
d'assurance précédemment mentionnées. 

   Pour les assurés qui demandent la liquidation de leurs droits à retraite  avant l'âge de 
soixante-cinq ans   et qui ne justifient pas, tant dans le régime institué par le présent 
chapitre que dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires,  d'une durée minimale de 
trente-sept années et demie d'assurance  ou de périodes reconnues équivalentes, il est 
appliqué un coefficient de minoration au montant de la retraite forfaitaire et de la retraite 
proportionnelle. Ce coefficient n'est pas applicable au montant de la retraite forfaitaire et de la 
retraite proportionnelle liquidée en application de l'article 1120-2. 

   Le total de la retraite forfaitaire et de la retraite proportionnelle ne peut dépasser un montant 
qui est fixé en fonction du nombre d'annuités des intéressés et par référence au montant des 
retraites servies par le régime général de la sécurité sociale. 

   Les conditions d'application des dispositions ci-dessus sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat.  
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Code rural  
(issu de ord. 2000) 

 
 
Livre VII (nouveau) : Dispositions sociales 
Titre III : Protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles 
Chapitre II : Prestations 
Section III : Assurance vieillesse et assurance veuvage 
Sous-section 1 : Assurance vieillesse 
Paragraphe 2 : Pension de retraite 
 

- Article L. 732-39 
Introduit par : Ordonnance no 2000-550 du 15 juin 2000 (J.O n° 143 du 22 juin 2000 page 9358) 
 (Loi nº 2000-1257 du 23 décembre 2000 art. 28 Journal Officiel du 24 décembre 2000) 
 (Loi nº 2002-1487 du 20 décembre 2002 art. 46 II Journal Officiel du 24 décembre 2002) 
 (Loi nº 2003-775 du 21 août 2003 art. 93 IV Journal Officiel du 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 et jusqu'au 1er juillet 2004) 
 
   Le service d'une pension de retraite ou allocation prenant effet postérieurement au 1er 
janvier 1986, liquidée par le régime d'assurance vieillesse des personnes non salariées des 
professions agricoles et dont l'entrée en jouissance intervient à compter du soixantième 
anniversaire de l'intéressé ou ultérieurement, est subordonné à la cessation définitive de 
l'activité non salariée et, pour les assurés exerçant une activité salariée, à la rupture définitive 
de tout lien professionnel avec l'employeur. 
   Le service d'une pension de retraite ou allocation liquidée par le régime d'assurance 
vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles est suspendu dès lors que 
l'assuré reprend une activité non salariée agricole. 
   Il est également suspendu lorsque l'assuré reprend, en qualité de salarié agricole, une 
activité sur l'exploitation mise en valeur ou dans l'entreprise exploitée à la date de la cessation 
d'activité non salariée. 
   Les dispositions des alinéas précédents ne sont pas applicables aux assurés ayant obtenu, 
avant le 1er janvier 1986, le service d'une pension de vieillesse liquidée postérieurement au 31 
mars 1983 dans un des régimes énumérés au premier alinéa de l'article L. 161-22 du code de 
la sécurité sociale ou d'une pension de vieillesse liquidée postérieurement au 30 juin 1984 
dans un des régimes énumérés au premier alinéa de l'article L. 634-6 du code de la sécurité 
sociale. 
   Elles ne font pas obstacle à l'exercice des activités énumérées aux 1º, 2º, 3º, 4º, 5º et 7º de 
l'article L. 161-22 du code de la sécurité sociale. 
   Sous réserve des dispositions de l'article L. 815-2 du code de la sécurité sociale, le schéma 
directeur départemental des structures agricoles, fixé après avis de la commission 
départementale d'orientation de l'agriculture instituée par l'article L. 313-1 du présent code, 
détermine la superficie dont un agriculteur est autorisé à poursuivre l'exploitation ou la mise 
en valeur, sans que cela fasse obstacle au service des prestations d'assurance vieillesse 
liquidées par un régime obligatoire, dans la limite maximale du cinquième de la surface 
minimum d'installation. 
   A titre transitoire, et jusqu'à l'intervention du schéma directeur départemental des structures 
agricoles déterminant la superficie mentionnée à l'alinéa précédent, cette superficie est fixée 
par voie réglementaire. 
   Les dispositions des trois premiers alinéas du présent article ne sont pas opposables à 
l'assuré qui demande le bénéfice d'une pension au titre de l'article L. 732-29 du présent code 
et des articles L. 351-15 et L. 634-3-1 du code de la sécurité sociale. 
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2 – Origine des dispositions à examiner 
 

- Ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000  
relative aux parties législatives des livres VII (Dispositions sociales) et IX (Santé publique 
vétérinaire et protection des végétaux) et à la mise à jour des parties législatives des livres Ier 
(Aménagement et équipement de l'espace rural), III (Exploitation agricole) et VI (Production 
et marchés) du code rural 
 

- Article 6 
I. - Au titre du livre VII (nouveau) sont abrogés, sous réserve du II du présent article : 
[…] 
2° Le titre II du livre VII du code rural, à l'exception : 
[…] 
f) Des articles 1111 à 1120, premier alinéa ; 
g) Des premier et deuxième alinéas de l'article 1142-3 ; 
h) De l'article 1142-4 ; 
i) Des articles 1142-10 et 1142-20 ; 
[…] 
II. - L'abrogation des dispositions du code rural prévue aux 1° à 30° du I du présent article 
ne prendra effet qu'à compter de la date de publication du décret relatif à la partie 
Réglementaire du livre VII du code rural pour ce qui concerne les articles, alinéas, phrases 
ou membres de phrases ci-après : 
[…] 
17° Au premier alinéa de l'article 1120-1 et à l'article 1120-2, les mots : « à partir de l'âge de 
soixante ans » ; 
18° Au 1° du premier alinéa de l'article 1121, les mots : « pour trente-sept années et demie 
au moins » ; 
19° Au deuxième alinéa de l'article 1121, les mots : « avant l'âge de soixante-cinq ans » et 
les mots : « d'une durée minimale de trente-sept années et demie d'assurance ; 
[…] 
21° Au 1° du premier alinéa de l'article 1142-5, les mots : « pour trente-sept années et 
demie au moins » et, au deuxième alinéa du même article, les mots : « avant l'âge de 
soixante-cinq ans » et les mots : « d'une durée minimale de trente-sept années et demie 
d'assurance » ; 
 

- Article 11 
Les articles suivants du code rural sont regroupés sous l'appellation de code rural ancien : 
a) Les articles 97 à 122-2 ; 
b) L'article 317 ; 
c) L'article 357 ; 
d) L'article 545-2 ; 
e) Les articles 614 à 789 ; 
f) Les articles 1003-1, 1003-2, 1003-3, 1003-4, 1003-5, 1003-6, 1003-10 et 1142-27 ; 
g) L'article 1107, le 1° du premier alinéa de l'article 1110, les articles 1111 à 1120, les 
premier et deuxième alinéas de l'article 1142-3 ainsi que les articles 1142-4, 1207, 1211 à 
1215, 1228, 1253, 1254, 1254-1, 1255 et 1261 ; 
h) Les articles 1292 et 1337. 
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Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le 
droit 
 
 

- Article 31 
 
I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 
décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption 
de la partie Législative de certains codes : 
[…] 
3° Ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 relative aux parties législatives des livres 
VII (Dispositions sociales) et IX (Santé publique vétérinaire et protection des végétaux) et à 
la mise à jour des parties législatives des livres Ier (Aménagement et équipement de l'espace 
rural), III (Exploitation agricole) et VI (Production et marchés) du code rural compte tenu 
des modifications prévues aux II et IV du présent article ; 
[…] 
II. - Le code rural est ainsi modifié : 
1° Après l'article L. 231-2, il est inséré un article L. 231-2-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 231-2-1. - I. - Pour l'exercice de leur mission, les agents mentionnés à l'article L. 
231-2 : 
« 1° Ont accès entre 8 et 20 heures ou en dehors de ces heures lorsqu'une activité est en cours 
aux abattoirs et à leurs annexes, marchés d'animaux vivants compris, et à tous les lieux où des 
denrées alimentaires animales ou d'origine animale destinées à la consommation humaine ou 
animale sont travaillées, transformées ou manipulées ; 
« 2° Ont accès entre 8 et 20 heures aux locaux professionnels où ces denrées sont entreposées, 
stockées ou offertes à la vente par les personnes qui en font le commerce ou en assurent le 
transport, et en général par toute personne assujettie aux inspections et surveillances prévues 
par l'article L. 231-2 ; 
« 3° Peuvent procéder, de jour et de nuit, au contrôle du chargement à l'intérieur des véhicules 
à usage professionnel transportant des animaux vivants ou des denrées animales ou d'origine 
animale destinées à être livrées au public en vue de la consommation humaine ou animale. 
« II. - Dans le cadre de la recherche des infractions aux dispositions du chapitre VI du titre Il 
et des chapitres Ier à V du présent titre et des textes pris pour leur application, le procureur de 
la République est préalablement informé des opérations envisagées et peut s'y opposer. 
« III. - Les infractions sont constatées par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve 
contraire. Les procès-verbaux doivent, sous peine de nullité, être adressés dans les cinq jours 
qui suivent leur clôture au procureur de la République. Une copie en est également transmise, 
dans le même délai, à l'intéressé. » ; 
2° A l'article L. 236-9, les mots : « aux conditions fixées en application de l'article L. 236-5 » 
sont remplacés par les mots « aux conditions fixées en application de l'article L. 236-1 » ; 
3° L'article L. 640-3 issu de l'article 9 de l'ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 précitée 
devient l'article L. 640-5 ; 
4° Les dispositions introduites à l'article L. 654-31 par les articles 19 et 20 de la loi n° 2001-6 
du 4 janvier 2001 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire en 
matière de santé des animaux et de qualité sanitaire des denrées d'origine animale et modifiant 
le code rural sont transférées, respectivement, après le d et à la fin du deuxième alinéa du II de 
l'article L. 654-32 ; 



 

 8

5° Aux troisième et septième alinéas de l'article L. 723-15, les mots : « Les chefs 
d'exploitation ou d'entreprise mentionnés » sont remplacés par les mots : « Les chefs 
d'exploitations ou d'entreprises mentionnées » ; 
6° Au dernier alinéa de l'article L. 731-14 et au deuxième alinéa de l'article L. 731-15, les 
mots : « deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « cinquième alinéa ». 
III. -  […] 

IV. - Les modifications apportées par le présent article à des dispositions applicables à 
Mayotte, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, à Saint-Pierre-et-Miquelon, aux 
Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna sont étendues à ces 
collectivités. 
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3 - Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision 65-34 L du 2 juillet 1965 
Nature juridique des articles 1er, 5 et 6 de l'ordonnance n° 58-1383 du 31 décembre 1958 
portant modification de certaines dispositions du régime de retraite des marins du commerce 

 
I : Sur le caractère législatif ou réglementaire dans les départements des matières faisant 
l'objet des articles 1er, 5 et 6 de l'ordonnance précitée :    
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi détermine les principes 
fondamentaux  de la sécurité sociale" ; 
5. Considérant, d'une part, qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de 
la sécurité sociale, et qui comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un 
régime particulier aux marins du commerce ainsi que les principes fondamentaux d'un tel 
régime, la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que la 
définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations, et notamment 
l'exigence de conditions d'âge et d'ancienneté de services ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas 
dénaturer lesdites conditions d'en préciser les éléments tels que l'âge et la durée des 
services ; 
7. Considérant qu'il lui appartient également de fixer dans le cadre d'un régime de pension la 
base du calcul des cotisations et des prestations, à condition cependant que les unes et les 
autres soient calculées sur des bases similaires ;     

1° Sur l'article 6 de l'ordonnance précitée du 31 décembre 1958 modifiant l'article 4 
de la loi du 12 avril 1941 :  
 8. Considérant que l'article 6 A de l'ordonnance précitée a pour objet de fixer les conditions 
d'ouverture du droit à pension d'ancienneté des marins du commerce et de préciser les 
conditions d'entrée en jouissance desdites pensions ; 
9. Considérant que, dans la mesure où ces dispositions subordonnent l'acquisition et la 
jouissance du droit à pension à l'existence de conditions d'âge et d'ancienneté de services, 
lesdites dispositions relèvent du domaine de la loi ; 
10. Considérant qu'il en est de même pour les dispositions des paragraphes B et C du même 
article 6 dans la mesure où ces dispositions dispensent de la condition d'âge les marins atteints 
d'infirmités les maintenant dans l'impossibilité absolue et définitive de continuer l'exercice de 
la navigation, où elles suppriment lesdites pensions concédées par anticipation lorsque 
l'intéressé vient à reprendre du service, où enfin elles prévoient que l'entrée en jouissance de 
la pension sera différée ou suspendue dans les conditions qu'elles édictent ; 
11. Considérant que les autres dispositions de l'article 6 ne font que préciser les éléments 
d'âge et d'ancienneté de services et ont, en conséquence, un caractère réglementaire ; 
(…) 
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- Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 
Loi portant réforme des retraites 
. En ce qui concerne le grief tiré de la violation de l'article 34 de la Constitution :  
12. Considérant que, selon les requérants, les durées d'assurance et de services requises pour 
obtenir une pension au taux plein relèvent du domaine de la loi ; qu'ils soutiennent en 
conséquence que le législateur ne pouvait confier au pouvoir réglementaire le soin de les 
modifier à partir de 2009 ;  
13. Considérant que l'article 34 de la Constitution donne compétence au législateur pour fixer 
les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat et 
déterminer les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales 
ainsi que ceux du droit du travail et de la sécurité sociale ; qu'en vertu du premier alinéa de 
l'article 37 de la Constitution, il appartient au pouvoir réglementaire de déterminer les 
modalités de mise en oeuvre des garanties et principes fondamentaux posés par le 
législateur ;  
14. Considérant que le premier alinéa du I de l'article 5 de la loi déférée fixe la règle selon 
laquelle " la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension de retraite au taux 
plein et la durée des services et bonifications nécessaire pour obtenir le pourcentage 
maximum d'une pension civile ou militaire de retraite... évoluent de manière à maintenir 
constant, jusqu'en 2020, le rapport constaté, à la date de publication de la présente loi, entre 
ces durées et la durée moyenne de retraite " ; qu'à cet effet, les autres dispositions du I de 
l'article 5 déterminent ce rapport à la date de la présente loi et définissent la notion de durée 
moyenne de la retraite en fonction de l'espérance de vie à soixante ans ;  
15. Considérant qu'il était loisible au législateur, sans méconnaître l'étendue de sa 
compétence, de prévoir d'augmenter, à raison d'un trimestre par année entre 2009 et 2012, les 
durées d'assurance et de services nécessaires pour bénéficier d'une pension au taux plein, tout 
en laissant à un décret le soin d'ajuster cette évolution, à partir de 2009, de manière à assurer 
la constance du rapport que la loi a elle-même déterminé au I précité de l'article 5 ; 
 
 
 

- Annexe : Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites :  
Titre IV, Chap. III 
 

Titre IV : Dispositions relatives aux régimes des travailleurs non salariés 

Chapitre III : Dispositions relatives à l'assurance vieillesse des exploitants agricoles 
 

- Article 98 
I. - L'article L. 731-42 du code rural est ainsi modifié : 
1° Au l°, les mots : « dix-huit ans » sont remplacés par les mots : « seize ans » ; 
2° Le a du 2° est ainsi rédigé : 

 « a) Une cotisation due pour chaque chef d'exploitation ou d'entreprise, calculée dans 
les conditions définies au 1° ; » 
3° Au b du 2°, les mots : « la majorité » sont remplacés par les mots : « seize ans ». 
II. - A l'article L. 732-34 du même code, les mots : « dix-huit ans » sont remplacés par les 
mots : « seize ans ». 
III. - Les dispositions du I et du II sont applicables à compter du 1er janvier 2004. 
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- Article 99 
I. - Après l'article L. 732-18 du code rural, il est inséré un article L. 732-18-1 ainsi rédigé : 
 « Art. L. 732-18-1. - L'âge prévu à l'article L. 732-18 est abaissé pour les personnes ayant 
exercé une activité non salariée agricole qui ont commencé leur activité avant un âge et dans 
des conditions déterminées par décret et ont accompli une durée totale d'assurance et de 
périodes reconnues équivalentes dans le régime d'assurance vieillesse des personnes non 
salariées des professions agricoles et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes 
obligatoires, au moins égale à un seuil défini par décret, tout ou partie de cette durée totale 
ayant donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré. Un décret précise les modalités 
d'application du présent article. » 
II. - Après l'article L. 732-18 du même code, il est inséré un article L. 732-18-2 ainsi rédigé : 
 « Art. L. 732-18-2. - La condition d'âge prévue à l'article L. 732-18 est abaissée dans des 
conditions fixées par décret pour les assurés handicapés qui ont accompli, alors qu'ils étaient 
atteints d'une incapacité permanente au moins égale à un taux fixé par décret, une durée 
d'assurance dans le régime d'assurance vieillesse des personnes non salariées des professions 
agricoles et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au moins égale à 
une limite définie par décret, tout ou partie de cette durée ayant donné lieu à cotisations à la 
charge de l'assuré. » 
III. - A l'article L. 732-23 du même code, après la référence : « 3° », il est inséré la référence : 
« , 4° bis ». 
IV. - Après l'article L. 732-25 du même code, il est inséré un article L. 732-25-1 ainsi rédigé : 
 « Art. L. 732-25-1. - La durée d'assurance ayant donné lieu à cotisations à la charge du chef 
d'exploitation ou d'entreprise agricole dans le régime d'assurance vieillesse des personnes non 
salariées des professions agricoles et à la charge de l'assuré dans un ou plusieurs autres 
régimes obligatoires, accomplie après l'âge prévu à l'article L. 732-18 et au-delà de la durée 
minimale prévue à l'article L. 732-25, donne lieu à une majoration de la pension dans des 
conditions fixées par décret. » 
V. - Dans la première phrase du premier alinéa du II de l'article L. 732-54-1, dans le deuxième 
alinéa de l'article L. 732-54-5 et dans le I de l'article L. 732-54-8 du même code, après les 
mots : « article L. 351-1 du code de la sécurité sociale », sont insérés les mots : « à la date 
d'effet de la pension de retraite ». 
VI. - Les dispositions des I à III et V sont applicables à compter du 1er janvier 2004. 
Les dispositions du IV sont applicables aux périodes accomplies à compter du 1er janvier 
2004. 
 
- Article 100 
Après l'article L. 732-35 du code rural, il est inséré un article L. 732-35-1 ainsi rédigé : 
 « Art. L. 732-35-1. - Les personnes dont la pension de retraite de base prend effet 
postérieurement au 31 décembre 2003 peuvent demander la prise en compte, par le régime 
d'assurance vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles, de périodes 
d'activité accomplies en qualité d'aide familial défini au 2° de l'article L. 722-10. 
 « Par dérogation aux dispositions du 2° de l'article L. 722-10, les périodes d'activité 
accomplies en tant qu'aide familial à compter de l'âge de quatorze ans peuvent être prises en 
compte par le régime d'assurance vieillesse des personnes non salariées des professions 
agricoles. 
 « Un décret détermine les conditions d'application du présent article et, notamment, le mode 
de calcul des cotisations et les modalités selon lesquelles les demandes de versement de 
cotisations correspondant à ces périodes doivent être présentées. » 
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- Article 101 
I. - Après l'article L. 732-27 du code rural, il est inséré un article L. 732-27-1 ainsi rédigé : 
 « Art. L. 732-27-1. - Sont prises en compte par le régime d'assurance vieillesse des personnes 
non salariées des professions agricoles, pour l'assurance vieillesse, sous réserve du versement 
de cotisations fixées dans des conditions définies par décret garantissant la neutralité 
actuarielle et dans la limite totale de douze trimestres d'assurance, les périodes d'études 
accomplies dans les établissements, écoles et classes mentionnés à l'article L. 381-4 et n'ayant 
pas donné lieu à affiliation à un régime d'assurance vieillesse, lorsque le régime d'assurance 
vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles est le premier régime 
d'affiliation à l'assurance vieillesse après lesdites études. Ces périodes d'études doivent avoir 
donné lieu à l'obtention d'un diplôme, l'admission dans les grandes écoles et classes du second 
degré préparatoires à ces écoles étant assimilée à l'obtention d'un diplôme. Les périodes 
d'études ayant perrnis l'obtention d'un diplôme équivalent délivré par un Etat membre de 
l'Union européenne peuvent également être prises en compte. » 
II. - Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2004. 
 
- Article 102 
I. - L'article L. 732-41 du code rural est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « s'il satisfait à des conditions de ressources personnelles, 
de durée de mariage et d'âge définies par décret. Toutefois, lorsqu'au moins un enfant est 
issu du mariage, aucune condition de durée de mariage n'est exigée » sont remplacés par 
les mots : « si ses ressources personnelles ou celles du ménage n'excèdent pas des 
plafonds fixés par décret » ; 
2° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
 « Lorsque son montant majoré des ressources mentionnées au premier alinéa excède les 
plafonds prévus, la pension de réversion est réduite à due concurrence du dépassement. » 

II. - L'article L. 732-50 du même code est ainsi modifié : 
1° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
 « Elle est revalorisée suivant les modalités prévues par l'article L. 351-11 du code de la 
sécurité sociale. » ; 
2° Au quatrième alinéa, les mots : « en cas de remariage, de vie maritale ou » sont 
supprimés. 

III. - 1. Au 3° de l'article L. 722-8 du même code, les mots : « et veuvage » sont supprimés. 
2. L'intitulé du paragraphe 3 de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du 
livre VII du même code est ainsi rédigé : « Assurance vieillesse ». 
3. L'article L. 722-16 du même code est abrogé. 
4. Au 3° de l'article L. 723-3 du même code, les mots : « et assurance veuvage » sont 
supprimés. 
5. Dans la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 723-39 du même code, la 
référence : « L. 731-43 » est supprimée. 
6. Dans le premier alinéa de l'article L. 725-18 du même code, les mots : « et à l'assurance 
veuvage » sont supprimés. 
7. Le II de l'article L. 731-6 du même code et l'article 53 de la loi de finances pour 1991 (n° 
90-1168 du 29 décembre 1990) sont abrogés. 
8. Au premier alinéa de l'article L. 731-10 du même code, les mots : « maternité, vieillesse et 
veuvage » sont remplacés par les mots : « maternité et vieillesse ». 
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9. Le paragraphe 4 de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre Ier du titre III du livre VII 
du même code est abrogé. 
10. L'intitulé de la section 3 du chapitre II du titre III du livre VII du même code est ainsi 
rédigé : « Assurance vieillesse ». 
11. A l'article L. 741-9 du même code, le b du II est complété par les mots : « et des salariés » 
et le III est abrogé. 
12. Dans le premier alinéa de l'article L. 742-3 du même code, les mots : « , de veuvage » sont 
supprimés. 
13. Dans le premier alinéa de l'article L. 762-26 du même code, la référence : « L. 722-16, » 
est supprimée. 
IV. - Les dispositions des I à III sont applicables à compter du 1er juillet 2004 sous les 
réserves ci-après : 
1° Les personnes bénéficiant à cette date de l'allocation instituée par l'article L. 722-16 du 
code rural continuent à la percevoir, dans des conditions fixées par décret ; 
2° La condition de ressources instituée par le I n'est opposable aux titulaires d'une pension de 
réversion lors de son entrée en vigueur qu'en cas d'attribution d'un autre avantage personnel 
de vieillesse ou d'invalidité ; 
3° Les conditions de suppression progressive de la condition d'âge prévue par le premier 
alinéa de l'article L. 732-41 du même code sont déterminées par décret ; les personnes qui ne 
remplissent pas cette condition d'âge peuvent bénéficier de l'assurance veuvage dans les 
conditions en vigueur à la date de publication de la présente loi ; 
4° Les allocations veuvage versées en application du 1° et du 3° sont à la charge de 
l'assurance vieillesse régie par le titre III du livre VII du code rural. 
 
 
- Article 103 
L'article L. 732-39 du code rural est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
 « Le service d'une pension de retraite, prenant effet postérieurement au 1er janvier 1986, 
liquidée par le régime d'assurance vieillesse des personnes non salariées des professions 
agricoles et dont l'entrée en jouissance intervient à compter du soixantième anniversaire de 
l'intéressé ou ultérieurement, est subordonné à la cessation définitive de l'activité non salariée 
agricole. » ; 
2° Au deuxième alinéa, les mots : « ou allocation » sont supprimés. 
 
 
- Article 104 
Après le premier alinéa de l'article L. 732-54-5 du code rural, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 
 « La majoration et la condition de durée d'assurance définies à l'alinéa précédent s'appliquent 
également aux conjoints en activité au 1er janvier 1999 qui ont opté pour la qualité de 
collaborateur d'exploitation ou d'entreprise visés à l'article L. 732-35, qui ne justifient pas de 
la durée d'assurance et de périodes équivalentes définies au I de l'article L. 732-54-8 et dont la 
retraite a pris effet postérieurement au 31 décembre 2001. » 
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- Article 105 
La sous-section 2 de la section 3 du chapitre II du titre III du livre VII du code rural est ainsi 
rédigée : 

« Sous-section 2 
« Paiement des pensions 

 « Art. L. 732-55. - Les pensions de retraite mentionnées à la sous-section 1 de la présente 
section ainsi que leurs majorations et accessoires sont payables mensuellement et à terme 
échu dans des conditions fixées par décret et à compter du ler janvier 2004. » 
 
 
- Article 106 
L'article L. 732-62 du code rural est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
 « En cas de décès d'un chef d'exploitation ou d'entreprise agricole dont la pension de retraite 
de base n'a pas été liquidée au jour de son décès, son conjoint survivant a droit au plus tôt au 
1er avril 2003 à une pension de réversion du régime complémentaire au titre des points 
cotisés s'il remplit les conditions personnelles prévues au premier alinéa. Toutefois, cette 
pension de réversion est versée sans condition d'âge si le conjoint survivant est invalide au 
moment du décès ou ultérieurement, ou s'il a au moins deux enfants à charge au moment du 
décès du chef d'exploitation ou d'entreprise agricole. 
 « La pension de réversion prévue à l'alinéa précédent est d'un montant égal à 54 % de la 
pension de retraite complémentaire dont aurait bénéficié l'assuré décédé au regard des points 
acquis par cotisation au jour de son décès. » 
 
 
 


